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Présentation du PAPET 2015 

 

1. Contexte 

Conformément à la réglementation1, l’UPMC a mis en place un PAPET (Projet Annuel de 
Performance Etablissement) qui comporte des indicateurs d’efficience, d’efficacité et de qualité du 
service public d’enseignement supérieur et un RAPET (Rapport Annuel de Performance 
Etablissement) depuis 2009. 

Ces indicateurs, établis en cohérence avec ceux2 des programmes ministériels dont les établissements 
relèvent, concourent à l’information du conseil d’administration et des responsables des programmes 
ministériels et participent au suivi du contrat pluriannuel d’établissement. 

2. Présentation 

Le PAPET 2015 présente une actualisation des indicateurs relatifs à l’année 2013-2014. Il est composé 
de trois types d’indicateurs :  

 les indicateurs annexés au contrat quadriennal 2014-2018, 
 les (nouveaux) indicateurs d’autoévaluation dans une déclinaison annuelle 
 les indicateurs du PAP national (Projet de Lois de Finances 2015)  qui sont déclinables au 

niveau de notre établissement.  

Dans un souci de lisibilité, ce document précise notamment la définition et le mode de calcul de 
chaque indicateur.  
 
3. Quelques faits marquants 

 Formations en licence et master :  
 Le taux de validation annuel des étudiants en licence (59,1%) est en constante 

amélioration et se rapproche de la cible 2018 (65%).  
 Le taux de passage de L1 en L2 pour 2013-2014 est en baisse à 53,5% contre 61% l’année 

dernière. La cible 2018 est à 60%. 
 La part des nouveaux inscrits en M1 est de 38,7%, 39,1% en M2 pour l’année 2013-2014. 
 Toutes les formations de licence et de master sont évaluées. Le taux de réponse en licence 

est encore en dessous de la cible 2018 de 50% (31,7%), le taux de réponse en master 
atteint cette cible. 
 

 Représentations sociales et origines des étudiants :  
 La représentation des enfants d’ouvriers ou d’employés fixée dans le PLF 2015 est bien en 

dessous des cibles fixées par le ministère pour l’ensemble des universités pour les 
diplômes de niveau L, M et D ; 18,2% en L à l’UPMC pour une cible de 29% minimum, 
10% en M à l’UPMC pour une cible de 20% minimum et 13,1% en D à l’UPMC pour une 
cible de 17%. 

 A l’UPMC, les étudiants de nationalité étrangère, non titulaires du baccalauréat français 
représentent 25,2% des inscrits en niveau master. Au niveau national la cible est fixée à 
15,3%. 

1 articles 5 et 48 du décret n° 2008-618 du 27 juin 2008 relatif au budget et régime financier des EPSCP 
(Etablissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel) bénéficiant des compétences élargies 
2 définis par l’article L123-3 du code de l’éducation 
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 A l’UPMC, les étudiants de nationalité étrangère, non titulaires du baccalauréat français 
représentent 33,3% des inscrits en niveau doctorat. Au niveau national la cible est fixée à 
41,1%. 
 

 Insertion :  
 Un an après avoir soutenu leur thèse à l'UPMC, 79% des doctorants de la promo 2013 

exercent une activité professionnelle. Cette proportion est de 90% pour les doctorants de 
la promo 2012 deux ans après leur soutenance. 

 Réussite : 
 En licence et en master, les étudiants boursiers « réussissent un peu mieux aux examens » 

que les non boursiers.  
 Le taux de réussite en 1 an en master 2 s’établit à 83,7% cette année, soit 3,7 points au 

dessus de la cible 2018.  
 

 Recrutement : 
 L’endorecrutement des maîtres de conférence s’établit à 26,9% cette année contre 19,1% 

l’année dernière.  
 L’endorecrutement des professeurs s’élève à 73,7% cette année contre 57,1% l’année 

dernière. 
 

 Recherche : 
 En moyenne sur les trois dernières années, les ressources recherche en provenance des 

entreprises représentent environ 13% des ressources contractuelles. 
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